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Co NCsJERNANT  Inorganisation  constitutionnelle 
des  Colonies. 


Da  12  Nivôse  an  6. 


P U- 


JL-^E  Conseil  des  Anciens , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  <|ill 
précède  la  résolution  ci-après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d'urgence , et  de  la  résolution  du  ôS  brumaire» 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  ^ considérant  qu’il  est  instant  d’organiser  la  Coiis- 
titution  dans  les  Colonies , et  de  prendre  toutes  les  mesures  de  politique  , do 
gouvernement  et  de  législation  qui  doivent  concourir  à leur  rctablissemeiit , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cenisj  après  avoir  déclaré  l’urgence  ^ prend  la  résolution 
suivante  : 

T I T R E P R E M *I  E R. 

Des  a gens. 

Art.  I.  Le  Directoire  exécutif  est  autorisé  à envoyer  à Saint-Domingue  troîg 
agens,  trois  pour  la  Guadeloupe  et  autres  îles  du  Vent,  et  un  pour  Cayenne. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  fixée  â dix  huit  mois  ^ à compter  du  jour  de 
leur  arrivée  à leur  destination. 

II.  En  cas  de  mort  dans  leurs  fonctions  d’un  ou  de  plusieurs  agens  du  Direc- 

toire , celui  ou  ceux  restans  sont  ténus  de  s’adioindre  provisoirement , dans  trois 
Jours  au  plus  tard  , le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  se  compléter  j ils 
exerceront  leurs  fonctions  jusqu’à  ce  que  le  Directoire  ait  confirmé  leurs  choix> 
•u  jusqu’à  l’arrivée  de  ceux  qu’il  aura  choisis  pour  les  remplacer.  ' 

III.  Les  agens  provisoirement  adjoints  ne  pourront  être  pris  que  pariai  I«8 
fonctionnaires  publics  dvils  en  activité  dans  les  colonies. 

IV.  L’agent  du  Directoire  exécutif  à Cayenne  sera  remplacé  provisoirement* 
dans  le  cas  déterminé  ci-dessus , par  le  commissaire  auprès  de  l’-dministratioa 
centrale  du  département. 

V.  Les  doubles  des  registres  sur  lesquels  'leront  inscrites  les  délibérations  di 
l’agence  seront  envoyés  chaque  mois  au  EHrectoire  exécutif. 

VI.  Le  traitement  des  divers  fonctionnaires  pablics , porté  par  la  Constitution* 
ÇK  fixé  au  double  de  ceux  que  ces  fonctionnaires  reçoivent  en  Europe. 

VII.  Le  premier  et  le  deuxieme  paragiaphes  de  l’art.  141  , et  les  articles  i43* 
144,  145,  146,  147,.  1.54,  i5.5,  164,  160  et  170  de  la  Constitution,  sont 
applicables  aux  agens  dii  Directoire , itxenc  leurs  devoirs  et  les  bornes  de  leurs 
pouvoirs  dans  les  colonies. 

Vlir.  Les  agens  du  Directoire  exécutif  sont  chargés  de  faire  exécuter.,  â leuc 
arrivée  dans  les  colonies,  la  loi  du  4 brumaire  présent  mois  sur  la  division 
du  territoire  , et  de  mettre  soccessivemeût  en  activité  toutes  les  parties  de  la 
institution. 

IX.  Ils  sont  auui  autorisés  i faire , administra tivement,  des  réglement  de  cul- 
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tare  basés  sur  la  Constitution , lesquels  seront  exécutés  provisoirement  jusqu^à 
la  publication  des  lois  qui  seront  faites  sur  certc  matière  par  le  Corps  légis- 
latif. Ces  tégiemens  comprendront  les  obligations  réciproques  des  propriétaires 
«td.es  culcivateürs,  les  moyens  d’éducatton  des  enfans  , de  subsistance  des  vieil- 
lards tt  des  infirmes  , ils  iavoriseront  la  population  , en  encourageant  les  ma- 
riages , en  récompensant  la  fccèndité  d’une  union  légitime. 

T I T R E I I. 

Administfations  ccniraUs  tt  municipales* 

X.  Les  administrations  centrales  sont  autorisées,  pour  ne  pas  midtiplier  inuti- 
lement les  fonctionnaires  publics , à réunir  en  une  seule  commune  plusieurs 
bourgs,  villages  ou  habitations  , afin  qu’il  n’y  ait  que  quatre  ou  cinq  coraraunes 
dans  rétendue  de  chaque  canton  rural. 

XI.  Les  administrations  centrales,  pour  constater  et  assurer  l’état  civil  des  ci- 
toyens , seront  tenues  de  faire  remettre  au,  greffe  de  l’administration  ' municipale 
de  chaque  canton  les  registres  , papiers  et  renseignerneus  provenant  des  ci- 
devant  paroisses  ; chaque  administration  municipale  de  canton  fera  parvhiir  au 
département  une  expédition  de  ceux  qui  n’auront  pas  encore  été  rassemblés  au 
dépôt  général  i le  département  l’enverra  au  ministre  de  la  manne , et  chaque 
année  il  sera  tenu  de  lui  envoyer  le  double  des  registres  qui  constateront  l’état 
civil  d?s  citoyens. 

*Xn.  Pour  constater  l’état  actuel  et  précis  de  la  population  des  colonies,  les 
administrations  municipales  de  canton  formeront,  à leur  installation,  le  ta- 
bleau de  la  population  de  chaque  commune;  elles  y porteront  les  nom,  pré- 
nom , âge  , profession  et  domicile  actuel  de  chaque  individu  , la  profession  et 
domicile  qu’il  avoir  avant  la  révolution  : le  résultat  de  ce  recensement  par  canton 
sera  adressé  au  Directoire  exécutif. 

Xllî._Les  administrations  municipales  formeront  , d’après  le  tableau  dé  la  po- 
pulation , un  état  de  la  garde  nationale  sédentaire,  pour  remplit  le  vœu  de. 
f’articlc  279  de  la  Constitution.  ^ 

T I T R E I I I. 


De  l'état  et  des  droits  des  citoyens, 

XIV.  La  déclaration  de  quatre  citoyens  de  la  commune  suffira  pour  constater 
l’âge  des  individus  dont  la  naissance  n’est  pas  consignée  dans  les  registres  pu- 
blics servant  à constater  l’état  des  citoyens;  cette  déclaration  sera  ^insérée  sur* 
les  registres  : l’inscription  tiendra  lieu  d’extrait  de  naissance. 

XV.  Les  individus  noirs  ou  de  couleur  enlevés  à leur  patrie  et  transportés  dans 
les  qplonies,  ne  sont  point  réputés  étranger.s  ; ils  jouisîent  des  mêmes  droits 
qu’im  individu  né  sur  le  territoire  français , s’ils  sont  attachés  à la  culture,  s’ils 
servent  dans  les  armées  , s’ils  exercent  une  profession  ou  métier. 

• XVI.  Tout  individu  convaincu  de  vagabondage  par  un  tribunâl  correctionnel 
sera  privé  des  droits  accordés  par  l’article  précédent,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  repris 
la  culture,  un  métier- ou  uiic  profession. 

XVII.  Sera  réputé  vagabond  tout  individu  qui  ne  pourra  justifier  d’un  domi- 
cile et  d’un  état  connus.  ♦ ' 

XVfIT.  Tout  individu  noir  , né  en  Afrique  ou  dans  les  colonies  étrangères , 
transféré  dans  les  îles  françaises  , sera  libre  des  qu’il  aura  mis  le  pied  'sur  le 
territoire  de  la  République.  Pour  acquérir  le  riroit  de  citoyen  , il  sera  , pouc 
l’avenir,  assujetti  aux  conditions  prescrites  par  l’article  îo  de  l’acte  constitu- 
tionnel. ^ ^ 

XIX.  Tout  citoyen  qui  voudra  jouir  du  droit  de  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires pour  la  première  année  de  l’organisation  constitutionnelle,  déclarera^ 
lors  de  la  formation  du  tableau  de  population  ordonné  par  l’article  XII  de  la, 
IftéseAtc  loi  f q.u’il  veut  payer  une  contribution  personnelle  égale  à trois  jour-. 


nccî  de  travail  agricole  j il  sera  tenu  , sous  peine  d’être  privé  de  soft  droit  d« 
suSTrage,  d’cii  piciciiter  ia  quituincc  dix  jours  au  moins  avant  la  tenue  des  assemr 
blées  primaires. 

A l’avciur  , nul  citoyen  ne  sera  dispensé  de  se  conformer  à l’article  3o5  de 
la  Consciiution. 

XX.  U suffira  également,  pour  jouir  de  l’avantage  porté  par  l’artirle  IX  de 
la  Cor.itimtion  , de  rapporter  à l’administration  municipale  , dix  jours  avant 
îa  te.iiîe  des  assemblées  primaires  , un  certificat  du  conseil  d’administration , 
qui  airescera  qn’on  a fait  pendant  la  révolution  une  ou  plusieurs  campagne* 
6011  tcc  les  ennemis  de  la  République. 

T I T R E I V. 

Ordre  ju  Uciaire, 

XXI.  Les  agens  nommeront  un  juge- de  paix  et  quatre  assesseurs  par  eanton, 
dont  la  population  excédera  trois  mille  aines  ; ils  choisiront  , autant  qu’il  sera 
possible  , les  assesseurs  dlans  chacune  des  communes  qui  formeront  la  divisio* 
des  ca'rt<->i'is  ruraux 

Lorsque  la  population  du  canton  se  trouvera  au-dessous  de  celle  indiquée  cî- 
dessus , les  agens  ne  nommeront  que  des  assesseurs  qui  feront  partie  du  tri- 
bunal du  juge  de- paix  du  canton  voisin. 

Sont  exceptés 'de  cette  disposition  les  cantons  séparés  de  tout  autre  par  um 
bras  de  mer  j ils  auront  un  juge-de-paix  , quelle  que  puisse  être  leur  popula- 
tion; 

XXII.  Les  agens  formeront  aussi  le  tableau  des  juges-de-paix  qui  devront  faire 
alternativement  le  service  auprès  de  chaque  tribunal  corveciionnel. 

Xxlll.  L’appel  du  tribunal  civil  du  département  du  Sud  de  Saint-Domingue 
sera  porré  a^x  triLunaiix  civils  des  déparcemens  de  l’Inganne,  de  l’Ouest  et  da 
Korn  de  ladite  colonie 

L’appel  du  tribunal  du  département  de  l’Ouest  sera  porte  au  tribunal  du  Sud  , 
du  Nord,  et  de  Samana.  , , > 

Celui  du  département  du  Nord  sera  parte  à celui  de  l’Ouest,  de  l’Inganne, 
et  de  Samana. 

Celai  du  département  de  Samana  sera  porté  au  département  du  Nord,  de 
l’Ingannc , et  du  Sud. 

Celui  du  département  de  l’Inganiie  sera  porté  au  tribunal  de  Samana,  du 
Sud  , et  de  l’Ouest. 

En  temps  de  paix , l’appel  du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Guadeloupe 
sera  porté  au  trioiinal  civil  de  la  Maitinique,  à celui  de  Sainte-Lucie  ou  â 
celui  de  l’Inganne. 

Celui  des  jugemens  du  ttibiiijal  civil  de  la  Martinique  sera  porté  â Sainte- 
Lucie  , à la  Guadeloupe , ou  au  tribunal  de  l’Iiigannc. 

Les  appels  du  tribunal  civil  de  Sainte  Lucie  seront  portés  à la  Martinique,  à 
la  G'^adeloupe  ou  au  tribunal  du  département  de  l’Iiiganne. 

Enfin  l’appel  dc.'^  jugemens  du  tribunal  civil  de  Ca/enne  ressortira  au  tribunal 
civil  de  la  Martinique  , â celui  de  Sainte  - Lucie  ou  à celui  de  la  Guadeloupe. 

XXTV.  En  temps  de  guerre,  les  jugemens  des  tribunaux  civils  de  Cayenne,  de 
Sainte-Lucie,  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe-,  Seront  provisoirement 
exécutés  en  donnant  caution. 

XXV.  Lorsqu’à  Saint-Domingue  un  accusé  voudra  user  du  droit  que  lui 
donne  l’article  3o.3  du  code  des  délits  et  des  peines , il  pourra , s’il  est  accusé 
devant  le  tribunal  du  Sod  de  Saint- Dosninguc , demander  à être  jugé  par  le 
tribunal  de  l’Ingannc  ou  par  celui  du  département  de  l’Ouest. 

Si  l’accuse  est  traduit  dc’ant  le  tribunal  de  l’Ouest,  il  peut  demander  son 
renvoi  devant  le  tribunal  du  Sud  ou  devant  celui  du  Nord. 

S’il  est  poursuivi  devant  le  tribunal  du  Nord  , il  peut  detoander  d’être  tra- 
duit devant  le  tribunal  du  département  de  l’Ouest  ou  devant  relui  de  Samanaÿ 
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S’il  est  mis  en  jugement  devant  le^  tribunal  du  departement  de  Samana  , U 
peut  réclanier  d’etre  renvoyé  au  département  du  Nord  ou  à celui  de  l*In- 
ganne. 

Enfin  s’il  est  mis  en  accusation  devant  le  tribunal  du  département  de  l’In- 
ganne  , il  peut  choisir  pour  juge  le  tribunal  du  département  de  Samana  ou  celui 
du  Sud. 

XXVI.  L’article  3o3  du  code  des  délits  èt  des  peines  est  déclaré  inapplicable 
aux  déparcemens  coloniaux  autres  que  ceux  de  Saint-Domingue. 

XXVII.  Lorsqu’un  accusé,  en  vertu  de  Partie  e 440  de  la  loi  du  3 brumaire, 
se  sera  pourvu  en  cassation,  et  que  le  jugement  aura  été  annullé  par  le  fait  du 
tribunal,  criminel  ou  du  jury  de  jugement,  le  tribunal  de  cassation,  au  lieu  d« 
renvoyer,  conformément  à l’article  453  de  la  loi  ci-dessus  citée,  devant  un 
tribunal  voisin,  renverra  le  jugement  du  fond  devant  un  tribunal  spécial  iormé 
à cet  effet,  dont  les  membres  / même  le  président,  Paccusatêii!  public  et  le 
Commissaire  du  Directoire  exécutif,  seront  choisis  par  le  tribunal  civil,  parmi 
ses  membres , autres  que  celui  qui  aura  présidé  le  jury  d’accusation  et  que  ceux 
<jui  auront  siégé  au  tribunal  d nt  le  jugement  aura  été  infirmé.  Ce  tribunal  ne 
pourra  connoîcre  que  de  la  cause  pour  laquelle  il  aura  etc  convoqué  y et  sera 


dissous  dès  que  l’affaire  aura  été  jugée. 
Les  membres  du  premier  jury  de  iug( 


jugement  ne  pourront  faire  partie  du  nou» 


applicable  à Saint-Domingue. 


ruhllcation  des  lots, 

rendues , soit  dans  la  partie  de  l’administration  civile , mi- 
litaire , soit  dans  l’ordre  judiciaire  , pour  les  départemens  continentaux  , sont 
applicables  aux  colonies  : le  Directoire  exécutif  eit  chargé  de  faire  former  un 
code  de  celles  auxquelles  les  foncdonnaircs  publics  doivent  partiwlièrement  sc 
conformer , et  dont  ils  doivent  s|jrveiller  l’exécution. 

XXIX.  Le  Directoire  exécutif  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  qu’à 
l’avenir  toutes  les  lois , dans  le  mois  au  plus  tard  de  leur  insertion  au  bulletin , 
çoient  expédiées  pour  les  colonies  •,  ces  lois  seront  envoyées  par  triplicaia  en 
temps  de  guerre  , et  par  duplicata  en  temps  de  paix.  Le  Directoire  prendra  aussi 
les  moyens  de  s’assurer  de  b'  réception  de  l’envoi  des  lois , afin  de  remplacer , 
dans  le  plus  bref  délai,  celles  qui,  par  les  accidens  de  la  mer  ou  par  les  in- 
cursions de  l’ennemi , ne  seroieut  pas  parvenues  à leur  destination. 

XXX.  Le  troisième  paragraphe  de  l’article  144  de  la  Constitution,  applicable 
aux  agens  du  Directoire  , les  articles  274,  ayS  , 276  de  la  Constitution  , seront 
lus,  tous  les  trois  mois,  à la  tête  des  divers  corps  qui  composent  la  force 
armée  dans  les  colonies. 

XXXI.  L’édit  du  23  avril  i'li5,  qui  ordonne  que  les  non  catholiques  seront 
exclus  des  colonies;  celui  du  mois  de  mars  i685  , appelé  code  noir  ; celui  du 
mois  d’octobre  1616,  concernant  les  esclaves  des  colonies;  la  déclaration  du 
i5  décembre  1738  sur  le  niême  sujet  ainsi  que  tous  autres  édits  , ordonnances, 
déclarations,  arrêts,  réglemens,  décrets  et  instructions  contenant  des  principes 
contraires  à la  Gomrirution  et  au  décret  du  16  pluviôse  an  2 , sont  abrogés 
«C  anéantis  pour  toujours. 

XXXII.  Les  lois  actuellepnent  exécutées  en  France,  et  qui  n’ont  point  encore 
lté  publiées  danr  les  colonies , ne  seront  obligatoires  pour  les  citoyens  que  du 
moment  de  l’affiche  au  chef-lieu  du  département.  * 


De  la  police^ 

tel  ageas  parûcuUeri  du  Directoire  sont  autorisés  à créer  ufie  gea* 


Bacs  et  postes. 


Patentes. 


liirmer’e  fiati<ynale  à pied  et  à cheval , pour  veiller  à la  sûreté  des  propriétés 
rurales  , arrêter,  les  vagabonds  , et  maintenir  la  tranquillité  publique. 

XXXIV.  Dans  les  villes  , ce  service  sera  fait  par  la  garde  nationale  sédentaire, 

T I T R E V I I.  - 

Moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  des  colonies, 

XXXV.  Les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  des  colonies  , sont  , 

Les  contributions  directes , les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement , lé  droit 
de  patente,  les  droits  d’exportation  et  d’importation,  les  droits  de  bac  et  paç-» 
sa^  des  rivières,  les  domaines  nationaux,  un  crédit  ouvert  aux  agens  du  PVt 
zectoire  sur  la  trésorerie  nationale. 


T I T R V I I 1. 

Contributions  directes  et  indirectes,  ^ 

XXXVI.  La  manière  d’assurer  et  de  percevoir  les  contributions  directes  et 
indirectes  sera  là  même  dans  les  départemens  coloniaux  que  dans  ceux  du  con- 
tinent leur  perception  sera  faite  et  surveillée  par  les  memes  fonctionnaire» 
publics. 

T I T R E ï X. 

Droits  d* enregistrement  et  de  timbre. 


^ XXXVIT.  Les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement  seront  établis  et  perçus  dâü»‘ 
les  départemens  coloniaux,  d’après  les  lois  existantes  ^ cette  partie  du  revenu 
public  sera  confiée  à la  même  régie  que  les  biens  nationaux  j les  recettes  en  se- 
ront versées  des  caisses  des  receveurs  particuliers  dr.ns  celle  du  receveur  du 
département. 

T I T R E X. 


XXXIX.  Le  produit  des  bacs  et  passage  des  rivières  sera  affermé  à l’enchère^ 
devant  la  municipalité  du  canton  sur  lequel  les  bacs  sont  situés,  à la  diligence 
du  préposé  de  la  régie  des  domaines  ; les  postes  seront  également  affermées  ; le 
prix  de  ces  fermes  fait  partie  du  revenu  public  , et  le  produit  eh  sera  Versé  au 
«cesor  public  de  la  cqlonie. 


XL.  Les  droits  sur  les  marchandises  apportées  d’Europe  , eÇ  sur  Celles  intro- 
duites par  des  bâtimens  neutres , continueront  d'être  perdus  comme  par  le 
p«ssé',  il  ne  sera  pareillement  rien  innové  aux  droits  imposes  sur  la  sortie  des 
denrées  coloniales  à leur  chargement  pour  France. 

XLl.  Lorsqu’un  département  des  colonies  sera  menacé  de  manquer  de  quelque 
objet  de  nécessité  , l’administration  centrale  du  département  en  instruira  les 
ag.eps  du  Directoire  , qui  pourront  permettre , pour  un  temps  limité , l’intro- 

Loi  concerna  V organisation  constitut,  dts  Cçhnics^  A 3 


XXXVIII.  Les  lois  rendues  sur  les  patentes  sont  aussi  déclarées  applicable» 
aux  colonies-,  ce  droit  sera  perçu  comme  dans  les  départemens  continentaux, 
sous  la  surveillance  des  corps  administratifs  , et  le  produit  ea  sera  versé  dans 
la  caisse  du  receveur  de  département. 

y' 

T I T R E X I./ 


duction  pâP  (^es  bâtîmcns  neutres  ou  alliés  d’une  quantité  fixe  de  l’objet  néces- 
saire à la  subsistance  ou  à l’entretien  des  colons , ou  enfin  à la  défense  de 
colonie. 

XLII.  Les  droits  à l’entrée  des  marchandises  introduites  en  vertu  de  l’article 
précédent  seront  perçus  comme  si  les  marchandises  avoient  été  importées  par 
des  navires  français*,  les  agens  pourront  cependant , dans,  le  cas  d’uiife  extrême 
urgence^  exempter  de  tout  droit  d’entrée  l’objet  dont  il  sera  essentiel  d’encou- 
rager l’introduction,  sauf  à en  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délai,  au  Di- 
rectoire exécutif.  , 

XLIII.  Les  marehaudises  ou  objets  introduits  en  vertu  des  articles  précédens, 
seront  payés  de  préférence  en  denrées  dont  l’exportation  est  permise  pour  l’é- 
tranger j mais  les  agens  pourront  permettre,  dans  des  cas  extraordinaires,  Iç 
chargement  d’une  certaine  quantité  de  denrées  dont  l’exportation  n’est  permise 
que  pour  la  France. 

XLÎV.  En  temps  de  guerre,  lorsque  te  nombre  des  navires  français  ne  pourra 
suffire  à l’exportation  des  denrées  coloniales , et  que  leur  accumulation  devien- 
droit  préjudiciable  à la  culture  et  au  commerce , les  agens  pourront  permettre 
la  sortie  de  celles  qui  ne  peuvent  être  exportées  que  pour  France. 

En  ce  cas , et  dans  celui  de  l’article  précédent , outre  le  droit  ordinaire  im- 
posé au  chargement,  il  sera  perçu  sur  l’exportation  de  ces  denrées  un  droit  égal 
à celui  du  domaine  d’orient  et  d’occident , que  la  République  eût  levé  à leur 
arrivée  en  Europe. 

XLV.  a l’exception  des  cas  prévus  par  les  articles  XLI , XLTII  et  XLIV  de  la 
présente  loi  , toutes  les  lois  sur  le  commerce  des  colonies  auront  leur  entière 
exécution  , jusqu’à  ce  que  le  Corps  législatif  ait  prononcé  définicivenient  sur  lej 
objets  contenus  en  l’article  3 14  de  la  Constitution. 

TITRE  -XIII. 

Des  biens  nationaux» 

XLVT.  La  régie  de  tous  les  biens  natinnaux  dans  les  colonies , de  quelque  na- 
ture qu’ils  soient,  çst  confiée  à une  administration  particulière  composée  de 
trois  administrateurs  , qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  lois  de  la  régie 
générale  des  domaines  j elle  esc  nommée  et  surveillée  par  les  agens  du  Direc- 
toire. La  régie  est  chargée  de  veiller  spécialement  à la  conservation  de  toutes 
les  propriétés  nationales,  et  d’empêcher  sur- tout  que,  sans  un  bail  fait  à la 
suite  d’une  enchère  publique,  qui  que  ce  soit  puisse  former  des  écablissemens 
sur  ces  propriétés , et  même  sur  des  terres  incultes  et  non  concédées.  Les  corps 
administratifs  sont  tenus  de  veiller  à l’exécution  du  présent  article. 

XLVII.  Chaque  administration  municipale  formera  le  tableau  des  biens  natio- 
naux situés  dans  l’étendue  de  son  territoire , en  désignant  la  nature  de  ces 
biens  , leurs  dépendances , leur  valeur  estimative , les  noms  des  anciens  pro- 
priétaires , les  dettes  et  charges  particulières  dont  ils  se  trouvent  grevés.  L’ad- 
ijninistration  municipale  enverra  le  tableau  de  ces  biens  à l’administration  cen-*. 
traie  , qui  le  fera  parvenir  à la  régie  des  domaines  et  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

XLVin.  Les  biens  nationaux  dans  les  colonies  seront  donnés  à ferme  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  cinq  années  , et  adjugés  publiquement  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur , suivant  les  lois  j ils  ne  pourront  être  vendus  qu’à 
la  paix. 

XLIX.  Les  agens  du  Directoire , les  ordonnateurs , chefs  et  prépbsés  d’admi- 
nistrations, les  cemmandans  en  chef  et  officiers-généraux  dans  l’etendue  de  leur 
çomm  uidement , ne  pourront  être  adjudicataires  ni  fermiers , par  eux  ni  par 
l'ênvremisç  d’un  tiers:  ceux  qui  conrreviendroient  à cette  disposition,  seront 
poursuivis  comme  coupables  de  concussion  i toutes  les  fermes  qui  auroient,  pu 
Itre  faites  au  nom  des  agens  ou  des  individus  indiqués  au  présent  article,  o*a 
49.11?  ksquellçs  ils  poiirtoienc  être  intéressés seront  annallées*  U leur  c«  dé» 
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ftiulu  4c  rien  sortît  des  habitations  avant  d’avoir  rendu  compte  aux  nouveaux 
agens.’ 

L.  Les  agens  seront  autorisés  à faire  réviser  les  baux  à ferme  qui  auroienc  pu 
Itrc  passes  avant  la  présente  loi , et  à les  faire  mettre  de  nouveau  à l’enchère , 
si  la  République  avoit  été  lésée  d’ùn  tiers  dans  le  prix  des  adjudications.  Les 
baux  affermés  à l’amiable  et  sans  enchères  sont  déclarés  nuis. 

LI.  Les  deux  tiers  du  produit  net  des  revenus  des  habitations  séquestrées  sur 
les  émigrés  sont  appliqués  aux  dépenses  publiques  j le  dernier  tiers  est  destine 
au  paiement  des  créanciers  et  autres  personnes  ayant  des  droits  à exerçer  sur 
lesdits  biens.  Ce  qui  se  trouvera  dû  à la  paix  aux  créanciers  des  émigrés  leur 
sera  payé  par  les  acquéreurs , aux  diverses  époques  qui  seront  fixées  par  la  loi 
qui  en  ordonnera  la  vente.  Les  créances  seront  liquidées  suivant  le  mode^  dé- 
terminé par  la  loi,  ainsi  que  les  droits  des  femmes,  enfans  et  parens  d’çn^i- 
grés. 

TITRE  XI  V. 

Crédit  ouvert  i ou  dépenses  publiques, 

LU.  Le  montant  du  produit  en  principal  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes , et  du  revenu  des  domaines  nationaux  dans  chaque  colonie , est  provi- 
soirement affecté  à ses  dépenses  courantes. 

Le  Directoire  exécutif  pourra , en  outre  , ouvrir  à chacune  des  agences  un 
crédit  sur  la  trésorerie  nationale,  lequel  sera  imputé  sur  celui  ouvert  au  mi- 
nistre de  la  marine  pour  la  dépense  des  colonies. 

LUT.  Chaque  agence  sera  tenue  de  faire  distinguer  les  dépenses  publiques  des 
dépenses  locales  , et  autorisera  les  administrations  centrales  et  municipales  à ré- 
partir , à raison  de  leurs  besoins , et  à percevoir  des  centimes  additionnels  ail 
principal  des  contributions  directes  , pour  l’acquittement  des  dépenses  locales , 
qui  ne  pourront , sous  aucun  prétexte  , être  acquittées  sur  les  produits  affectés 
aux  dépenses  publiques. 

LIV.  S’il  arrivoit  que  tous  les  fonds,  crédits  et  produits  mis  à la  disposition 
des  agens  du  Hirectoire  , ne  fussent  pas  suffisans  en  temps  de  guerre  pour  les 
dépenses  et  la  défense  de  la  colonie,  les  agens  pourront  exiger  un  emprunt, 
lequel  ne  pourra  excède^,  en  aucun  cas,  le  sixième  du  revenu  brut  de  chaque 
particulier  ; cet  emprunt  sera  remboursable  sur  les  impositions  futures. 

T I T R E X 
■ Trésorerie  et  comptabilité, 

LV.  La  trésorerie  natîoHalc  nommera  , pour  résider  auprès  de  chaque  agence 
du  Directoire  dans, les  colonies,  un  controleur  en  chef,  qui  sera  chargé,  con- 
formément i l’anicle  Siy  de  la  Constitution  , de  surveiller  la  recette  de  tous 
les  deniers  nationaux  dans  la  colonie  -, 

D’f  ordonner  le  mouvement  des  fonds  et  le  paiement  de  toute,s  les  dépense# 
publiques  consenties  par  le  Corps  législatif. 

LVI.  Il  ne  pourra  rien  faire  payer  , sous  peine  de  forfaiture , qu’en  vertu  , 
D’une  loi  du  Corps  législatif  j 

2®.  D’une  décision  de  l’agence  du  Directoire  j 

3®.  De  la  signature  de  l’ordonnateur  de  la  dépense. 

LVII.’  Il  nommera  près  <ie  chaque  receveur  de  departement  un  contrôleur 
particulier  chargé  d’en  surveiller  et  contrôler  toutes  les  opérations , et  de  viser 
tant  les  récépissés  que  fournira,  le  receveur  , que  les  ordonnances  et  pièces  jus- 
tificatives de  tous  les  paiemens  faits  à la  caisse  pour  dépenses  publiques,  lors- 
qu’elles seront  conformes  aux  lois. 

LVIII,  H pourra  nommer  également  un  contrôleur  particulier  pour  chaque 
direction  des  régimes  des  droit#  indirects , pour  en  suiYciller  et  contrôler  les 
•Misses* 


tîX.  îl  pourra >,  pen<5ant  la  guerre , nomuiçr  lïn  payeur  particulier  auprès 
chaque  armée.  ^ 

LX,  Le  contrôleur  en  chef  se  conformera  aux  ordres  qu’il  recevra  de  la  tré- 
sorerie nationale  , pour  la  surveillance  des  recettes  , l’ordre  dans  les  paiemen* 
des  dépenses  , la  comptabilité,  et  la  tenue  des  registres  en  parties  doubles. 

LXl.  Il  entretiendra  avec  les  contrôleurs , les  administrarions  et  les  régies  , 
la  correspondance  nécessaire  pour  assurer  la  rentrée  régulière  des  fonds , et  con- 
noître  exactement  la  situation  des  finances'  dans  les  colonies. 

LXII.  U fera , à l’instant  de  la  mise  à exécution  de  la  présente  loi  , arrêter 
les  registres  de  toüs  les  comptables  , et  ouvrir  , pour  le  service  courant , U 
comptabilité  dans  la  forme  prescrite  par  la  trésorerie  nationale , en  distinguant 
ce  service  de  celui  de  rarriéré. 

LXIII.  Il  fera  arrêter  , chaque  jour  , la  balance  générale  de  toutes  les  opéra- 
tions et  la  situation  du  trésor  de  la  colonie  , et  en  fournira  le  bordereau  à 
l’agenêe  du  Directoire  j il  lui  portera , chaque  décade , le  compte  général  de 
recette  et  de  dépense  de  la  décade. 

LXIV.  Les  sommes  destinées  à couvrir  les  dépenses  Courantes  seront  disrri-' 
buées , en  raison  des  recettes , entre  les  differens  services  et  les  divers  ordon- 
nateurs , dans  la  proportion  et  dans  l’ordre  d’urgence  qui  seront  réglés  pat 
l’agence  du  Directoire  , qui  ne  pourra  excéder  les  fonds  mis  à sa  disposi- 
tion. 

LXV.  Le  contrôleur  en  chef  portera  aussi)  èhaque  mois,  à l’agence  un  étaf^ 
des  recettes  des  diverses  contributions  et  de  cous  les  revenus  publics , et  un  état 
des  dépenses  j il  profitera  de  toutes  les  occasiôns  de  faire  parvenir  à la  trésorerie 
pareils  bordereaux  et  états. 

Les'  receveurs  des  contributions  directes  de  chaciue  département , les  diffe- 
rentes régies  nationales , et  les  payeurs  près  les  armees , lui  remettront  chaque 
mois  leurs  états  de  situation,  qu’il  vérifiera,  et,  chaque  année,  leurs  comptes 
respectifs,  qu’il  vérifiera  et  arrêtera. 

LXVI.  Il  fournira , chaque  année , à la  trésorerie  , le  compte  général  des 
recettes  et  dépenses  de  la  colonie,  appuyé  des  comptes  particuliers  et  des  pièces 
justificatives  : ce  compte  fera  l’un  des  chapitres  du  compte  général  que  la  tré- 
sorerie aura  à présenter  aux  commissaires  de  la  comptabilité. 

LXVII.  Les  comptes  déwîllés  de  la  dépense  de  chaque  ordonnateur  , signés  et 
certifiés  par  chacun  d’eux  , seront  rendus  publics  dans  la  colonie  au  Commen- 
cement de  chaque  année  ^ il  en  sera  de  même  des  comptes  rendus  par  les  ad- 
ministrateurs de  département, 

LXVIII.  Les  agens  du  Directoire  dans  chaque  colonie  les  transmettront  au 
Directoire  exécutif , avec  l’appcrçu  des  dépenses  et  la  situation  des  finances  de 
la  colonie  i ils  lui  indiqueront  les  abus  qui  seront  à leur  connoissance , et  le 
Direccoire  donnera  connoissance  du  tout  au  Corps  legislatif. 

LXIX.  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à fixer  le  traitement  du  contrôleur 
en  chef  et  de  ses  autres  agens  dans  les  colonies , au  double  de  celui  que  re- 
çoivent en  Europe  les  employés  dans  les  grades  correspondans. , 

LXX.  Il  sera  formé  une  commifision  particulière  pour  l’examen  des  anciens 
comptes  et  la  liquidation  de  l’arriéré. 

LXXI.  A l’avehir , aucune  prise  ne  pourra  être  vendue  qu’à  l’enchère  publiqiîe; 
le  gouvernemenj:  seul  aura  le  droit  de  préemption  , d’après  une  estimation  faite 
par  dès  experts  nommés  par  lui  et  par  les  capteurs.  Les  agens  activeront  s«^iis 
délai  la  répartition  des  prises. 

T I T R E X V I.  ' 

Des  émigrés  i déportés  et  réfugiés, 

LXXIÎ.  Les  administrations  municipales  établies  d’après  la  Constîcution  , révi- 
seront les  listes  d’émigrés  qui  ) dans  les  départemens  coloniaux  , auroieiit  pu 
être  faites  en  vertu  des  lois  des  8 avril  et  iC)  août  1792:  elles  entendront  le» 
personacs  qui  pourroiear  réclamer  contre  leur  première  inscription  j et  d’après 


cet  examen,  elles  dresseront  , par  ordre  alphabétique,  la  liste  des  personnes 
Imigrces.  Cette  liste  contiendra  les  noms  , prénoms  , surnoms , professions , 
qualités  , et  le  dernier  domicile  connu  des  individus  absens  ck:  leur  commune  ; 
la  date  de  la  déclaration  qui  constate  leur  émigratiou  j et , dans  une  colonne 
à part,  administration  municipale  joindra  ses  observations  sur  les  circonstances 
qui  auront  précédé  ou  suivi  l’absence  du  prévenu,  sans  pouvoir  en  rayer  aucun, 
meme  provisoirement. 

LXXIII.  Dans  les  départemens  coloniaux  où  les  lois  des  S avril  et  25  août 
1792  n'auroienc  pas  été  publiées,  les  agens  du  Directoire  feront  procéder  sans 
délai  à cetre  publication , et  les  administrations  municipales  seront  tenues , d’après 
cette  publication-,  de  former  les ‘listes  indiquées  par  l’article  précédent , et  d’ap” 
poser  le  séquestre  sur  les  biens  des  prévenus  d’émigration,  s’il  n’ avoir  pas  en- 
core eu  lieu. 

LXXIV.  L’administration  centrale  du  département  discutera  ces  listes,  et  en 
formera  une  liste  génér.de  alphabétique  des  émigres  du  département.,  qu’elle 
adressera  à la  régie  des  biens  nationaux  de  la  colonie,  aux  agens  du  Directoire, 
et  au  ministre  de  la  marine  , qui  la  remettra  à la  régie  de  l’enregisrrement  , 
pour  être  imprimée  , et  publiée  par  supplément  à la  liste  générale  des  émigrés , 
en  exécution  de  l’article  XXTX  de  la  section  du  titre  II  de  la  loi  du  25 

juillet  1793  , et  de  l’article  , section  II  du  titre  III  de  celle  du  29  bru- 

maire an  3. 

LXXV.  Si  le  séquestre  a été  apposé  sur  les  biens  d’une  personne  absente  non 
portée  sur  la  liste  des  émigrés  des  colonies  , il  sera  levé , si  le  réclamant  pré- 
sente des  certificats-  de  résidence  en  bonne  forme  , qui  prouvent  qu’il  n’a  point 
quitté  le  territoire  de  la  République  depuis  le  mois  de  mai  1792^  ou  s’il  jus- 
tifie qu’il  a remis  tous  les  trois  mois  scs  certificats  de  résidence  au  ministre  de 
la  marine.  Si  le  réclamant  a résidé  en  France  , il  sera  obligé  de  rapporter  ua 
certificat  de  non  émigration  , vis.é  par  le  ministre  de  la  police  générale. 

Si  le  réclamant  esc  inscrit  sur  , une  liste  d’émigrés  des  colonies,  le  séquestre  ne 
sera  levé  qu’après  sa  tadiation  definitive.  Le  departement , avant  de  prononcer 
la  radiation  provisoire  , se  conformera  aux  instructions  du  Directoire  exécutif 
ou  de  ses  agens. 

Le  Directoire  exécutif  pourra  déléguer  à ses  agens  particuliers  dans  les  colo- 
nies le  droit  de  prononcer  la  radiation  définitive  des  émigrés  coloniaux  , sauf 
à rendre  compte  sans  délai  au  Directoire. 

LXXVI.  Les  déportés  des  colonies  ne  pourront  être  inscrits  sur  les  listes  des 
émigrés  coloniaux , à moins  qu’il  ne  soit  prouvé  qu’à  une  époque  quelconque  de 
la  révolution  ils  aient  été  résider  sur  une  partie  du  territoire  occupé  par  les 
ennemis  de  la  République. 

LXXVII,  Les  déportés  des  colonies,  résidant  en  pays  neutre  ou  allié,  pour- 
ront rentrer  en  Europe  sur  le  territoire  français  j le  Directoire  exécutif  pourra , 
selon  les  motifs  de  leur  déportation  , les  autoriser  à retourner  dans  la  colonie 
de  laquelle  ils  ont  été  déportés. 

Tous  les  déportés  quelconques  pourront  rentrer  dans  leur  premier  domicile 
à la  paht.  'Le  séquestre  qui  poirrroit  avoir  été  mis  sur  les  biens  des'  déportés  , 
sefa  levé  , et  Iqs  biens  seront  remis  à leur  porteur  de  pouvoir , pour  être  admi- 
nistrés, à leur  compte,  par  ceux  dont  ils  auiont  fait  choix. 

LXXVIII.  Le  compte  des  revenus  des  biens  remis  à leurs  propriétaires  eti 
vertu  de  l’article  précédent  et  de  l’article  IV  du  présent  titre  , leur  sera  rendu 
par  la  régie  des  biens  narionàux  : il  sera  déduit  des  produits  perçus  par  la  Ré- 
publique, toutes  les  avances  fdtes  par  elle  pour  l’exploitation  et  pour  le  paiement 
des  contributions  -,  le  reliquat- de  ce  compte  sera  porté  à l’arriéré  des  dettes  de 
la  colonie  , et  payé  en  bons  jcccvables  comme  argent  dans  le  paiement  des 
domaines  nationaux. 

LXXTX.  Les  réfugiés  de  Saint-Domingue  à l’époque  de  l’incendie  du  Cap,  ce 
lie  toutes  les  colonies  dans  des  circonstances  où  des  évenemeus  extraordinaires 
pouvoicnc  menacer  leur  vie,  ne  seront  point  réputés  émigrés,  s’ils  prouvent, 
par  des  certificats  authentiques,  que,  dans  le  mois  après  leur  départ  de  la  co- 


Ionie  , ils  sc  sont  retirés  sar  le  territoir-e  français  /ou  <îan^  un  pays  neutre  oo 
cAlié,  et  qu'ils  ÿ ont  conscamnient  habité  jusqu’à  l'époque  4^  leur'  réclanoa- 
tîon.  • • 

LXXX.  îl  n’est  accordé  qu’un  an , à compter  de  l’organisation  constitution- 
nelle des  autorités  administratives,  aux  réfugiés  qui,  en  vertu  de  l’article  pré- 
cédent, voudiouf  jouh  du  droit  de  rentrer  sur  le  territoire  français,  pour  ré- 
el.imcr  auprès  de  1 a'irninisrration  municipale  du  bantou  qu’ils  habitoient,  L’ad- 
ministrairon  municipale  sera  chargée  de  motiver  son  avis  sur  l'application  de 
ï’article  pvécédent- 

I’adrainist.ration:  centrale  prononcera  sur  la  réclamation  j sa  décision  sera  sou- 
jtiise  à la  ratiHcanon  des  ageiis  du  Directoire  exécutif. 

IjXXXî.  Ne  pourront  être  regardés  comme  rélugiés  , et  seront  réputés  émi- 
grés, quoique  retirés  en  pays  neutre  ou  allié,  tous  ies  chefs  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  livré  quelque  partie  du  territoire  fiançais  à renuemi -, ■''ceux  qui , 
revêtus  des  fonctions  municipales  , auront  porté  les  signes  de  la  contre  révolu- 
tion ; ceux  qui  , en  pays  neutre  , ont  été  les  agens  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique j ceux  qui  auront  arbqré  le  pavillon  bhûc  sur  les  forts  des  colonies  , et 
anioac  pris  les  armes  pour  s’opposer  à la  reprise  du  pavillon  tricolor  -,  ceux 
qui,  commandant  en  chef  dans  les  troupes  de  la  République,  se  sont  retirés 
et -ont  demeuré  en  pays  neutre  ou  allié,  après  la  prise  du  territoire  où  ils  étoienc 
employés,  ait  lieu  de  rentrei*’ sur  le  territoire  français. 

Il  n'est  point  dérogé  aiix  lois  rendues  contre  ceux  qui  ont  accepté  des  fonc?» 
tions  publiques  de  la  parc  de  l’ennemi  depuis  l'invasion  du  territoire  fran- 
çais. 

LXXXIl.  Le  Directoire  .exécutif  chargera  les  agens  de  la  République  dans  les 
fzys  neutres  ou  alliés  , de  donner  promptement  la  plus  grande  publicité  aux 
articles  contenus  au  présent  tin  e j il  leur  fera  passer  les  ordres  et  ies  fonds  né- 
cessaires pour  qu’ils  facilitent  à ceux  qui  auront  obtenu  des  décision  favorables 
des  corps  administratifs  , Iss  moyens' de 'retourner  dans  leurs  foyers,,  et  pour 
qu'ils  ne  regardent  p'us  comme  français  ceux  dont  les  demandes  auront  été  re- 
jetées , ou  qui  auront  laissé  expirer  les  délais  pour  faire  leur  déclaration.  Tous 
les  secours  accordés  par  le  Gouvernement  aux  réfugiés  cesseront  dans  les  trois 
tnoi^  de  la  publication  de /a  présente  loi. 

Les  dispositions  du  présent  titre  en  faveur  des  déportés  et  des  réfugiés  ns 
s’appliquent  point  aux  individus  dont  la  déportation  auroit  été  ordonnée  par  les 
lois  , ni  à ceux  qui  se  crouverbtent  inscrits  sur  des  listes  d’émigrés. 

T I T R E.  X V I I. 

Ençouragemens. 

IXXXTÎÏ.  Les  propriétaires  des  colonies  qui , depuis  le  commencement  de  la 
révolution  , ont  été  fidèles  à la  France  , et,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté  en 
remplissant  des  fonctions  civiles  ou  militaires  , èn  maintenant  la  culture , ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Les  agens  du  Directoire  sont  autorisés  à accorder,  à titre  de  prêt,  à ces  pra- 
-vpriétaires  dont  les  habitations'auront  été  dévastées  des  secours  pécuniaires,  ou 
autres  moyens  de  soulagement  _et  de  culture  , remboursables  sur  les  produits 
des  premières  récoltes. 

Et  dans  le  cas  où  la  situation  du  trésor  public  dans  les  colonies  ne  permet- 
ïroit  pas  d’accorder  siu'-le  champ  les  divers  .secours,  les  agens  feront  dresser 
des  états  des  avances  qu’ils  croiront  nécessaires  pour  ^établir  la  culture  : les 
états  seront  mis  par  le  Directoire  sous  les  yeux*  du  Corps  législatif. 

LXXXîV.  Le  Corps  législatif  déclare  que  ceux  qui  auront  concouru  py  de» 
spéculations  de  commerce,  par  des  établissemcns  ..de  culture  et  ^par  dejs  moyeai 
d’industrie  au  sétablisiement  des  colonies  auront  bien  mértiç  de  là  patriç. 


l 


\ V t 1 T K E X V I I t. 

ïnsiruction  publique^ 

LXXXV,  î.cs  agcns  du  Directoire  sont  chargés  d’organiser  le  plus  projwptc- 
»ciu  : instriictiou  publique  dans  les  colonies , d’après  les  lois  existantes. 

LXXA.VI.  Il  Sera  choisi  tous  les  ans  , daiis  chaque  département , au  premiet 
germmal , le  jour  de  la  iazç  de  la  Jeunesse  , pairai  les  élèves  des  écoles  cen- 
trale, ;ix  jeunes  individus  sans  distinction  de  couleur  , pour  être,  aux  frais 
de  la  nat:on  , tjansportés  en  France,  et  entretenus,  pendant  le  temps  néces- 
saire à leur  cducacion  . dans  les  écoles  spéciales. 

LXXXVII.  Tous  décrets,  proclamations,  ordonnances  Contraires  à la  présente 
loi  ) so  it  abrogés. 

LXXXVIir.  La  présente  résolution  sera  imprimée.  / 

Signé , ViLLERs  , president  ; Boulav  ( de  la  Meurthe  ) , Porte  , Gay-Vernow, 
Ta  LOT  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci- 
dessus.  Le  12  nivôse  , an  6 de  la  République  franç^aise. 

Signé»  Marragon  , -président;  Kauiîmann  , Et.  Laveaux  , Méric  , 
MtNUAU  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci  dessus  sera  publiée,  exécutée , et 
qu’elle  sera  muais  du  sceau  de  la  i’epublique.  Fait  au  palais  national  du  Direc- 
toire exécutif,  le  nivôse,  an  0 -de  la  République  française,  une  et  indi- 
visible. 

Pour  expédition  conforme  , signé , P.  Barrai  , préside  it  ; par  le  Directoire 
exécutif.  Le  secrétaire  général  , Lagarde  , et  scellée  du  sceau  de  la  RépubLique» 

Du  i3  nivôse»  an  6 de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

La  loi  du  12  nivôse  an  6 , relative  à l’organisation  de  la  Constitution  dans 
les  Colonies,  ayant  été  munie  du  sceau  de  la  République,  le  Directoire  exécutif 
ordonne  au  ministre  de  la  justice  de  la  faire  imprimer,  et  publier  dans  Ift 
forme  prescrite  par  la  loi  du  12  vendémiaire  de  l’an  4.  _ 

Pour  expédition  conforme,  signé»  P.  Barras,  président;  par  le  Directoire 
exécutif,  iÉ  secrétaire  général»  Lagarde. 

Loi  qui  fixe  les  contributions  des  Colonies  occidentales  pour  Van  6» 

Du  26  nivôse. 

Le  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d*urgencc  qu* 
précède  la  résolution  ci-apics,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  d:  la  déclaration  d'urgence , et  de  la  résolution  du  23  nivôse. 

Le  Conseil  des  Cinq- Cents  , considérant  qu’il  est  instant  de  déterminer,  d’après 
l’article  3i^  de  la  - onstitution  , les  contributions  que  les  colonies  occidenules 
doivent  supporter  dans  l’an  6 , 

Déclare  qu’il  y a urgence.  ’ ' 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  pterd  la  résolution  suiva;îte  ; 

Art.  I Dans  les  colonies  occidentales  , les  biens  ruraux  ne  paieront , pour 
l’an  b,  d’autre  contribution  foucicré  que  celle  qui  est  censée  résulter  des  droits 
us  dans  ces  départemens  au  chargement  des  denrées  , en  vertu  du  titre  XIC 
a loi  du  12  nivôse  an  6. 

II.  Lci  maisons  des  villes  et  bourgs  seront  imposées  au  dixième  de  leur  revenu 
cet. 


’i*  ■ ^ : 

tll.  La  contrîburîon  |)crsoiîticlle  pour  Tan  6 est  fixé»',  pour  le  dépancemeuf^ 
de  laGuiantie,  à 14,000  francs  ; pour  celui  de  la  Guadeloupe  , à iio,ooü  ^l^csi 
pour  les  cincj  dépaicemens  de  Saint  Domingue^  X 5y.ïr,o8(j  francs. 

ÎV.  Les  agens  du  Directoire  exécutif  feront  la  répartition  de  cette  dertii^te 
soaimc  entre,  les  cinq  départemens  de  Saint-Domingue,* eu  égard  à leur  pd]^u> 
lation  respective  ' i 

V.  Les  sous  additionnels  destinés,  par  la  loi  du  i5  frimaire  dernier  à payer 
les  dépenses  départementales,  municipales  ef,communales  , seront  perçus  sur  lèt 
contributions  personnelle  et  foncière  , et  sur  les  droits  d'importation  et  d’expor- 
tation maintenus  dans  les  colonies  par  la  loi  du  J2  nivpse. 

VI.  En  cas  d’insuffisance  des  sous  additionnels  pour  payer  les  dépenses  locales ^ 
les  agens  particuliers  du  Directoire  exécutif  constateront  le  supplément  qui  sera 
nécessaire  j ils  ouvriront  im  crédit  au  département  sut  les  fonds  prirvenant  de 
celui  qui  aura  été  ouvert  à l’agence  sur  la  trésorerie  nationale  en  vertu  de  l’ar- 
ticle LU  de  la  loi  du  12  nivôse,  il  est  dérogé,  pour  ce  cas  seulement d la 
dernière  disposition  de  l’article  LUI  de  ladite  loi. 

L’état  des  supplémens  alloués  par  les  agens  à chaque  département  colonial 
sera  adressé  par  eux , au  commencement  de  chaque  année  , au  ministre  de*, 
finances. 

VII.  La  présente  résolution  sera  imprimée,  ■ ' 

Signés  BoütAY  { de  la  Méurthe  ) y président  i Guillemardet  , Alexandre 
ViLLETARD  , secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution  ci-dcsstn» 
Le  26  nivôse  , an  6 de  la  République  tfançaise. 

Signé,  Marracon  , presidenf  / Et.  Laveaux  , Kauffmann  , Menuav, 
secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  eti 
qu’elle  Sera  itiunie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Direc- 
toire exécutif , le  27  nivôse,  an  6 de  la  République  française,  une  et  indi* 
risible.  < 

Pour  expédition  conforme,  signé,  P.  Barras,  président  ; par  le  Directoire 
eKecucif,  le  secrétaire- général , Lagards,  et  scellée  du.  sceau  de  là  République, 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


